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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE^ 

tr  une  pétition,  des  commune^  qui  compofoient  là 
canton  de  Serqueux , département  de  La  Haute^ 
Marne  , relàtive  à leur  réunion  à la  commune 
ù canton  de  Bourbonne  - les  - Bains , du  même 
département. 

A 


.Séance  du  s5  floréal  an  6* 


s EPRESENTÂNS  DÜ  PEÜPLE^ 

Quatre  communes  du  département  de  la 
Marne  réclament  contre  leur  réunion  en  un  même  canton , 
la  commune  de  Bourbonne  les  - Bains , du  même 
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département.  Leur  pétition  , adreffée  au  mîniftre  de  l’inté- 
rieur , a été  tranfmile  au  Confeil  par  un  melTage  du  Di- 
redoire  exécutif , du  28  ventôfe  quatrième  année  , Ôc  les 
habitans  de  ces  communes , réunis  en  aflTemblée  primaire 
en  germinal  dernier,  vous  ont  adrelTé  diredement  un  pro- 
cès-verbal contenant  de  nouvelles  obfervations  â ce  fujet. 

Voici  les  faits  qui  donnent  lieu  à cette  réclamation  -,  je 
vous  dirai  ce  qui  lui  fert  de  prétexte,  & je  vous  préfen- 
terai  l’avis  de  la  commiiïion  que  vous  avez  chargée  de 
rexaminer , & dont  je  fuis  ici  l’organe. 

Le  département  de  la  Flaure-Marne  eut  d’abord , comme 
tous  les  départemens  de  l’ancien  territoire  de  la  Répu- 
blique, des  diftrids,  des  cantons  Ôc  des  communes.  Il  eut 
notamment  un  diftrid , dont  Bourbonne-les-Bains  fut  le 
chef- lieu  , un  canton  dont  cette  même  commune  compofe 
feulev  rarrondilfement , Ôc  un  autre  canton  appelé  de  Ser- 
queux  , donc  les  communes  d’Arnoncourt , Serqueux  , Ai- 
gremonc  & la  Rivière  formèrent  i’enfemble  : ce  font  les 
quatre  communes  réclamantes. 

Cecte  démarcation  de  cinq  petites  communes  voifînes 
en  deux  cantons  s’exécuta  painblement , fans  oppofition  & 
comme  quelque  chofe  d’affez  indifférent  au  pays.  Ce  n’étoic 
pas  en  effet  une  prérogative  bien  importante  que  d’être  le  chef- 
lieu  d’un  cancon  , dans  un  temps  ôc  fous  un  régime  où  les 
cantons  eux  mêmes  n’étoienc  en  quelque  forte  qu’une 
fupcrFétatîon  dans  la  divihon  territoriale  de  la  France  ; mais 
il  en  efi:  autrement  depuis  la  conftitution  de  l’an  3 , qui 
fup prime  les  diftrids , ôc  réduit  les  petites  communes  à n’être 
que  des  fraétions  d’un  plus  grand  tout,  d’une  unité  poli- 
tique, qui  eft'le  canton.  On  a dû  s’attendre  que,  dès  la 
mife  en  adivité  de  ce  nouvel  ordre  de  chofes , chaque 
commune  chercheroic  à devenir  chef-lieu  de  canton , comme 
antérieurement  elles  ambitionnoient  d’être  chef-lieu  de 
diftrid  , pour  obtenir  les  établiffemens  adminiftratifs  ôc 
judiciaires*.  Gn  a dû  s’attendre  aufïî  que  chaque  chef-lieu 
de  canton  chercheroic  â reculer  autant  que  pofSble  les 
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limites  de  fon  arrondifTenient  ; certe  tendance  ell:  dans  la 
n-atüre  : mais  elle  eût  entretenu  toutes  les  patties  de'  la 
France  dans  un  état  d’incertitude  fiinefte  à leur  bonheur 
& à la  profpérité  générale.  La  condîtiition  a prévenu  le 
mal,  en  déclarant  (article  V)  que  les  cantons  conferve- 
roîent  leurs  circonfcriptions'^ aHuelles  ^ c’eft-à-dire  leur  exif- 
tence  , fauf  reébification  de  leurs  limites  , s’il  y avoir  lieu, 
d après  des  règles  déterminées. 

La  conflîtiuîon  de  l’an  3 , Indépendamment  de  la  dl- 
vifîon  générale  de  la  France  en  cantons , en  a fait  en- 
core une  autre  , fous  le  rapport  de  radminiftration  publique, 
relativement  à certaine  efpèce  de  communes  qu’elle  a tirées 
hors  ligne  ; je  veux  parler  de  cette  difpofîtioii  conftitu- 
tionneîle,  qui  conferve  une  adminiftracion  municipale  par- 
ticulière à chaque  commune  dont  la  population  s’élève  de- 
puis cinq  mille  habitans  jufqu’à  cent  mille  , & qûi  en 
établit  trois  au  moins  dans  chaque  commune  de  plus  de 
cent  mille  habitans. 

La  commune  de  Bourbonne-les-Bains  , quoique  chef-lieu 
d^un  difttiâ: , quoique  feule  à former  un  canton  , ne  fe 
troiîvoic  point  dans  certe  catégorie  j fa  population  étant 
au  delTous  de  cinq  mille  habitans,  plus  d^adminiftration 
municipale  pour  elle,  mais  Amplement  un  agent  munici- 
pal & un  adjoint  : & comment , en  cet  état,  efpérer  de  fe 
maintenir  feule  en  canton  î 

Cependant  Bourbonne  les- Bains  n’étoit  pas  la  feule  com- 
mune ifolée  dans  une  poinion  aûffi  ûiigtilière , entre  deux 
articles  de  conilitution  , dont  un,  la  conftdérsnt  fous  le 
rapport  de  canton  acluei , fenibioit  lui  vouloir  conferver 
ce  genre  d’exifteiice  , pendant  que  l’autre  au  contraire,  ne 
voyant  en  elle  qu’une  commune  ordinaire  , de  moins  de 
cinq  mille  habitans , lui  rehifoit  une  adniiniftration  mnrô- 
cipale  pour  elle  feule  , & ne  lui  laiiîoîc  ainfi  que  la  ref- 
fource  de  rincorporation  à un  canton  voiûn. 

'Une  te'ile,  incertitude  for  un  point  aiidî  important  de 
notre  organiiaâon  politique  , devoir  avoir  un  terme*  La 
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Convention  nationale  décréta  , par  rardcle  XXîX  U lot 
du  St  fruélidor  troifième  année,  relative,  aux  fonélions  des 
çarps  aclininiliratli's  & municipaux,  que  les  adminiftrations 
de  département  préfenteroient  , dans  la  quinzaine  , 
moyens  de  diftribuer , fuivant  la'  çonftitution  j les  com- 
munes qui  , bien  qu’inférieures  à cinq  mille  habitans,  for- 
moient  néanmoins  un  canton  ifolé  , & quq  leurs  arrêtes 
à cet  égard  feroient  prcvifoirement  exécutés. 

Je  prie  le  Confeil  de  fixer  foii  attention  fur  ces,  termes 
de  h loi  du  21  frudidor  an  3 ; Les  admmiJlradQns  de  dér 
■partement  préfenteront  les  moyens  dç  difinkuer  fuivant  la 
çonjlitution  j les  communes  qui , bien  qu  inférieures  à cinq 
mille  habitans  , fQrmcnt  néanmoins  un  canton  ifolé.  Ils  s"ap- 
pli(fjuoienr , fans  nulle  efpèce  de  doute  , à la  commune  de 
Boutbonner-les  Bains  j,  & à routes  autres  dont  la  pofirion 
dç  la  pcpulaçio.n  pourroient  être  les  mêmes.  Le  titre  de 
canton  , qu  avoir  eu  jufqiraloîs  cette  forte  de  commune^, 
s'éçlipfoit  j elles  dévoient  être  difiribuées  ^ c’eft-i-dire  , in- 
çorporées.  dans  les  canton#  voifins,  du  fondues,  félon  les, 
Gîrconftances , avec  d’autres,  communes  de  moins  de  cin^ 
mille  habitans,  dans  des  arfondififemens  nouveaux. 

C’efi:  ainfi  que  entendue  la  loi  du  21  feuftidor  an  3. 
L’aüminifiraûüti,  centrale  de  la  Haute- Marne  réunit  en  çôn- 
féquence  provifairernent  5 par  arrêté  du  21  vendémiaire 
fuivant , les  communes  de  Serqueux?  Aigremont,  laRiviète 
^ Arnonçourç  , compofant  auparavant  le  canton  de  Ser^ 
queux,  la  commune  de  Genrnpt  , extraire  d’un  autre  canton 
Ydifin  , de  la  commune  de  B.ourbonne-los -Bains  en  uneleule 
maife  ; & déclara  que  ce  nouvel  arrondiffèment  formeroic 
un  canton  dpnt  Bourbonne-les-Bains  feroit  îe  chcbliein, 

Cette  dernière  dirpofition  de, l’arrêté  de  radrainifiration, 
centrale  dut  faire  ii-aicrç  des  regrets  parmi  les  ha.birans  d,ft 
Serqu.eujt  » qui  voyolei^t-  paffèr  ailleurs  le  liège  de.  l’adniU 
n.iPaati.on  du  çancon , peut  être  aulü  parmi  ççu.k  des,  coni^ 
munes  d*A rnoriCQLU't , d’ Aigremont  & de  la.  Pvivièrç  ado-- 
depuis.  teaups  i la  cQmmuuQ  de,  Serqueux  ^ 
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quî , s*il  faut  les  eti  croire  , lui  étoient,  à raifon  de  certaînesi 
localités , telles  que  de  moins  mauvais  chemins  de  commu-- 
nicarion , & autres  de  ce  genre , plus  affectionnées  qu’à  la 
commune  de  Bourbonne- les- Bains. 

La  réunion  alloit  néanmoins  s^’effeduer  fans  obRacle  , & 
l’adminiflration  municipale  fe  former  paifîblement  à Bour- 
bonne-les-Bains , cette  dernière  commune  fe  trouvant  la  plus 
peuplée  du  nouvel  arrondiffement , & celle  dont  la  popu- 
lation écoit  la  plus  concentre'e,  elle  venoit  en  outre  d’être 
le  chef-lieu  d’un  diftrid  ; & ^ d’après  tous  ces  figues  , il 
devoir  s’y  rencontrer  plus  de  ces  chofes  qui  appellent  natu- 
rellement dans  tel  lieu  plutôt  que  dans  tel  autre  l’admi- 
niftration  d’un  pays. 

Mais  on  publia'  h loi  du  19  vendémiaire  an  4 > fur  la 
divifion  du  territoire  de  la  République,  le  placement  6c 
l’organifation  des  autorités  adminiftratives  ôc  judiciaires  jelle 
contrarioit  la  loi  du  21  fruéfidor  , relativement  aux  com- 
munes de  moins  de  cinq  mille  habitans  placées  dans  la 
circonftance  de  Bourbonne -les- Bains -,  &,  dès -lors,  les 
quatre  communes , qui  compofoienc  avant  la  réunion  le 
canton  de  Serqueux , fongèrent  à réclamer  • elles  adrefsèrent-, 
le  21  pluviôfe  fuivant , au  miniftre  de  l’intérieur  la  pétition 
que  le  Diredoire  exécutif  a tranfmife  au  Confeil,  pétition 
dans  laquelle  elles  concluent  à ce  qu’on  annulle  l’arrêté  de 
l’adminiftratîon  centrale , qui  les  avoir  réunies  provifoire- 
ment  à Genrupt  6c  à Bourbonne- les  Bains , de  qu’on  les 
autorife  à fe  réorganifer  en  canton  à parc. 

Ainfi , repréfencans  du  peuple  , c’eft  à la  difcordance  de 
la  légiflation  fur  un  point  efientiel  de  notre  organifation 
territoriale  qu’eft  due  l’affaire  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment , bien  plus  qu’à  toute  autre  caiife  , quoique  les  com- 
munes pétitionnaires  en  aient  afîigné  plufieuts  autres  à leur 
révlanaation.  Elles  ne  l’ont  pas  , en  effet , bafée  uniquemenc 
fur  la  difpoficion  de  la  loi  de  vendémiaire,  qui  favorife  leurs 
vues  contrairement  à la  loi  de  frudidor.  Il  exifte  aufii  , 
dit  - on  dans  la  pétition  tranfmife  au  Confeil , des  incon-^ 
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venances  de  localités  qui  rendent  défavantagèufe  , intolé- 
rable même  , à certains  égards , pour  les  habitans  d*Arnon- 
courc,  de  Serqueux , d’Aigremonc  & de  la  Rivière  , la 
réunion  de  (^s  communes  à celle  de  Bourbonne- les- 
Bains. 

Votre  commilîion,  repréfentans , vous  propofera  de  de- 
mander des  renfeignemens  au  Direcboire  fur  la  réalité  de 
ces  inconvenances  pour  y avoir  enfuite  tel  égard  qu’elles 
vous  fecableroient  exiger  ; car  il  fcroir  pofïible , même  dans 
le  fyftême  qui  ne  permet  plus  de  laider  ifs>lée  en  canton 
particulier  aucune  commune  de  moins  de  cinq  mille 
habitans , que  ce  ne  fût  point  dans  le  même  arrondilTé- 
ment  que  les  quatre  communes  réclamantes  que  Bourbonne- 
les-Bains  dût  être  encadré. 

Mais  ce  n eft  pas  encore  le  moment  de  confidérer  l’affaire 
fous  ce  dernier  rapport.  Revenons  préalablement  â la  quef- 
tion  conftitutionnelle  quelle  préfente , & à la  difcordance 
des  lois  de  frudidor  an  3 ^ de  vendémiaire  an  4 » ^ur 
cette  queûion  que  l’on  peut  pofer  ainfî  : — Une  commune 
de  moins  de  cinq  mille  habitans , qui  compofoit  , feule  , un 
canton  avant  la  conftitution  de  Van  3 j peut^elle  j diaprés 
cette  dernière  conflitution  ^ être  maintenue  en  canton  avec 
fa  circonfcription  actuelle  ? ou  doit-elle  néceffcàrement  être 
incorporée  dans  un  autre  canton  exiflant , ou  encadrée  dans  un 
arronciijfement  nouveau  avec  dl autres  communes  de  moins  de 
cinq  mille  habitans  j qui  feroient  extraites  à cet  effet  des 
cantons  voifins  ? 

Je  prouve  la  difcordance  des  deux  lois  fur  cette  queflion 
conftitutionnelle,  par  le  rapprochement  de  leurs  textes. 

Loi  du  2.1  fructidor  y troificme  année  y art,  XXIX,  — Les 
» adminiftrations  aduelles  de  département  préfenteront  , 
»>  dans  la  quinzaine , les  moyens  de  diftribuer , fuivant  la 
conftitution , les  communes  qui , bien  qu’inférieures  à cinq 
mille  habitans , forment  néanmoins  un  canton  ifolé.  « 
Loi  du  19  vendémiaire  an  ^ ^ art,  XX XVII,  — Les 
» affemblées  primaires  feront  convoquées  par  les  adminil^ 
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» tfations  de  département,  pbiir  îe  lo  brumaire  procbaîn,  1 

» TefFec  de  nommer les  officiers  municipaux  des 

' » communes  de  cinq  mille  habitans  Sc  an-delTus , ou  qui 
w feroient  uniques  dans  le  canton , quoiqu’au  deiîous  de  cinq 
» mille  habitans. 

La  loi  du  21  fruétidor  veut  donc  qu’on  dijirïhue  fuivant 
la  ccnjtitution  , les  communes  inférieures  à cinq  mille  ha- 
bitans , quoiqu’elles  forment  un  canton  ifolé  , pendant  que 
la  loi  de  vendémiaire  entend  au  contraire  qu’on  ne  les  dif- 
tribut  point , puifqu’elle  les  autorife  à fe  choilir  des  officiers 
municipaux  , au  liei;  d’un  (impie  agent  municipal , & à 
conferver  ainfi  pour  elles  feules  une  adminiftracion  munir 
ci  pale  3 à l’indar  des  communes  de  cinq  mille  habitans 
& âu-delTus. 

On  a bien  cherché  à concilier  ces  textes , à faire  dlfparoître 
l’antinomie,  en  prétendant  que  les  deux  lois  ne  conhdéroienc 
pas  l’objet  fous  le  même  rapport  * que  celle  qui  parloit  de 
diftribuer  les  communes  dont  il  s’agit , ne  l’entendoic  que 
de  leur  diftribution  en  plusieurs  affemblées  primaires  \ ce 
qui,  bien  loin  de  contrarier  la  difpofition  de  l’autre,  qui 
leur  vouloir  conferver  leur  état  adtucl  de  canton,  l’eut  au 
contraire  fa^vorifée  : mais  cette  explication  n’eft  fondée  fur 
rien.  La  loi  de  fruétidor  eft  totalement  étrangère  aux  alTem- 
blées  primaires  , à l’indication  de  leurs  arronditremens , â 
tout  ce  qui  les  concerne  j fon  titre  feui  l’annonce  ; on  y lit 
qu’elle  eft  relative  aux  fonctions  des  corps  admïnijlratifs  & 
municipaux  y en  exécution  du  titre  VII  de  taclc  conjlitu* 
tionneL 

Votre  commiffion,  repréfentans,  eût  auffi  defiré  de  fe  pou» 
voir  diffimuler  cette  contradidion  5 la  loi  du  21  frudidor 
6c  celle  du  19  vendémiaire,  coures  deux  également  orga- 
niques, font  d’ailleurs  fi  importantes  & (i  fages  i 

Mais  , d’autre  parc , comment  fe  taire  fur  une  oppofition 
de  principes  & de  décilîons  qui  doit  entraver  radminiftra- 
tion  intérieure  fur  plufteurs  points  de  la  Républiqiae , de 
donc  l’effet  peut  devenir  tel , qu’il  en  réfulte  des  réftftances 
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locales  de  la  parc  des  adminiftrés,  ou  même  une  teadanc^ 
à des  difcordes  entre  les  citoyens  ? 

La  commiflion  a penfé  que  la  difpofition  de  la  loi  de 
fruôidor^  qui  ne  lailFe  plus  fubfifter  de  canton  compofé 
d*une  feule  commutée  , quand  celle  ci  n*a  pas  cinq  mille  ha- 
bitans , étoit  conforme  à la  lettre  & au  vœu  de  fade  conf- 
titucionnel  5 que  la  difpofîtion,  au  contraire,  de  la  loi  de 
vendémiaire  an  4 , qui  réfifte  à Tencadrement  de  ces  com- 
munes dans  d’autres  cantons , y étoit  tout-à-fait  oppofée  > 
Sc  je  vous  propoferai  en  fon  nom  de  la  rapporter. 

La  conftitution  ( article  5 ) conferve  bien  les  cantons 
tels  qu’ils  exiftoienc  quand  elle  fut  publiée  ; mais  ce  n’eft  que 
les  cantons  qui  peuvent  recevoir  l’organifation  qu’elle  a vou- 
lue j les  cantons  donc  la  circonfcription  enferme  , foît  plu- 
üeurs  petites  communes  qui,  par  la  réunion  de  leurs  agens  , 
peuvent  fe  compofer  une  adminiftratioii  municipale  , foie 
une  commune  unique , allez  peuplée  pour  avoir  dioit  à une 
admininiftration  pour  elle  feule.  Cela  fe  prouve  par  les  ar- 
ticles 178  & 179  î Toute  commune,  porte  le  premier 
» de  ces  articles , dont  la  population  s’élève  depuis  cinq 
))  mille  habitans  jufqu’à  cent  mille  j a pour  elle  feule  une 
» adminiftration  municipale.  H y a , ajoute  le  fécond^  en 

chaque  commune  dont  la  population 'eft  inférieure  à cintq 
» mille  habitans,  un  agent  municipal  & un  adjoint.  » Il  n’y 
a là  d’autre  diftindion  entre  communes  que  celle  dérivante 
de  leur  plus  ou  moins  de  population.  Celles  qui  comptent 
depuis  cinq  mille  habitans  jufqu’à  cent  mille,  ont  une  ad- 
miniftration  municipale  pour  elles  feules  ; toutes  celles  qui 
ont  moins  de  cinq  mille  habitans , font , fans  exception  , 
réduites  à on  (impie  agent  municipal  & à fon  adjoint  ; à 
fe  ranger  par  conféquent,  (i  elles  étoient  ifolées,  dans  im 
arrondi (feiTient  qui  en  embralfe  plufîeurs  autres^  de  manière 
que  leurs  agens  & le  préfiderit  fe  trouvent  en  nombre  fuffi- 
fant  pour  délibérer  : les  articles  178  & 179  de  la  conftitu- 
tion lont,  à cet  égard,  une  jufte  limite  au  principe  général 
pofé  dans  ^article  5. 
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Je  vous  propoferal  donCi  citoyens  repreTentans,  le  rapport 
de  i’arc.  XXXVII  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4 » 

C]ui  concerne  les  communes  de  moins  de  cinq  mille  habi- 
tans  qui  fe  trouveroienc  compofer  feules  un  canton. 

Cet  article  rapporté  , il  ne  reftera  plus  en  faveur  de 
pétition  des  quatre  communes  réclamantes  que  les  motifs 
de  localité  quelles  ont  allégués  & qui  reilenr  fujets  à vérifi- 
cation. Il  conviendra  , par  exemple  , d’exammerh  , comme  on 
le  prétend  , il  n’exifle  entre  ces  communes  Sc  celle  de  Bout- 
bonne  - les -Bains  5 à qui  le  clépariement  Its  a réunies  , au- 
cune route  de  communication  , mais  feulement  quelques 
chemins  ravinés  > montueux  5 impraticables  en  hivt^r  ^ fi , 
comme  elles  le  dîfent  encore  , le  pays  qui  Ls  iénare  (;ft 
inabordable  tant  que  dure  la  mauvaife  laifon  j s’il  rdy  a 
aucune  relation  commerciale  encre  elles  de  Bouçbonne- ies- 
Bains  j fi  Serqiicux  en  eft  à une  heure  de  marche  5 h.  la  coin- 
naune  de  la  Rivière  à deux  lieues  & demie. 

La  ccmmîffîon  a délibéré  de  vous  propofer,  fur  tous  ces 
faits,  un  melTage  au  Diredolre, 

Voici  içs  projets  qa’eile  m’a  chargé  de  vous  préfenter., 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commifîîon  fpéciale  & les  trois  leélures  prcfcricc.s 
par  la  confiicution  j la  première , le  %S  floréal. 

La  fécondé , le  . . . . , 

Et  la  troifième , le 

Déclare  quhl  n’y  a pas  lieu  à l’ajoiiniement , & prend  îa 
^éfoludon  füivance; 

Article  premier, 

La  difpofiîion  de  l’arricle-  XXXVIÎ  de  la  loi  du  19 
^ndéniiaue  de  i’au  4 ( b divifion  du  territoire  de  la 
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République , le  placement  & l’organifation  des  auîorirés  sd- 
miiiiftratives  & judiciaires)  , par  laquelle  il  eft  die  que  les 
alîemblées  piimaiies  feront  convoquées  par  les  adminiilra- 
t!ons  de  départePA^ent , pour  le  lo  brumaire  (alors)  prochain, 
^ àe  mon:mct  les  officiers  municipaux  des  communes 

qui  feroient  uniques  dans  le  canton^  quoiqu  au~dejjou$  de 
cinq  mille  âmes , efl:  rapportée.  ^ 

Il  n’eft  rien  innové  quant  aux  autres  dirpcTitlons  contenues 
audit  article. 

ï 1. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée»  & portée  211  Confeil 
des  Anciens  par  un  meilagei'  d’état. 

PROJET  D’  A R R É T É. 

Un  membre  obferve  , au  nom  d’une  commhlion  fpé- 
ciale  chargée  d’examiner  la  réclamation  de  pluiieurs  com- 
munes du  département  de  la  Haute  - Marne  qui'  compo- 
foienc  le  canton  de  Secqueux , contre  leur  réunion  prcvifoire 
à la  commune  de  Bourbonne  - les  -Bains , qui  fonnoic  feule 
un  autre  canton , que  les  communes  réclamantes  prétendent 
n’avoir  aucune  relation  commerciale  avec  Bourbonne  - les- 
Bains  ; que  Tune  d’elles  en  ed  disante  de  pins  d’an  my- 
riamètre  ; qu’il  n’y  a entre  elles  cc  Bourbonne  aucune  route 
de  communication  praticable  en  hiver  , & que , fous  tous 
les  rapports  de  localité , leur  réunion  avec  Bourbonne  - les- 
Bains  eil  inconvenante,  pendant  que,  d’autre  part,  il  exille 
d’autres  communes  plus  voifines  de  Bourbonne- les- Bains  , 
& qu’il  feroit  plus  à propos  d’y  réunir. 

Le  même  membre  propofe  de  faire  tin  mefllige  au  Di- 
rectoire exécutif,  pour  lui  demander  des  renfeignemens  fur 
tous  ces  faits  iSc  fur  le  plus  ou  moins  de  convenance  qu’il 
peut  y avoir  , tant  ions  les  rapports  d’intérêt  public  que 
davantage  local  , foie  à confirmer  la  réunion  provifoire  de 
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la  commune  de  Boiirbonne  - les  « Bains  au  canton  de  Ser- 
queux,  foit  à réunir  cette  commune  à quelque  autre  canton 
voifin,  foit  enfin  à la  réunir  feulement  à certain  nombre 
d’autres  communes  qui  feroient  extraites  de  divers  cantons 
pour  former  avec  elle  un  canton  nouveau. 

Cette  propofition  efi:  inife  aux  voix  de  adoptée. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  6, 


